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L’effet Trump 
L’administration Obama reconnaît maintenant que le 
Partenariat transpacifique (PTP) est peu susceptible 
d’être accepté par le Congrès américain après la victoire 
de Donald Trump à l’élection présidentielle.  

Les législateurs républicains, quoique traditionnellement 
favorables aux échanges, ont récemment adopté la 
rhétorique anti-échange du président élu, affirmant qu’ils ne 
ramèneront pas le PTP avant que Donald Trump n’entre en 
fonction le 20 janvier 2017.  

L’administration Obama avait mis en garde contre le coût 
du report de l’approbation du PTP par le Congrès, affirmant 
que le rejet de l’accord placerait les États-Unis en mauvaise 
posture, non seulement en renonçant à des gains 
économiques substantiels, mais aussi en devant faire face à 
un détournement des échanges et à un accès restreint aux 
marchés comparativement à d’autres pays comme la Chine.   

Trump, de son côté, croit que les accords commerciaux ont 
nui à l’économie américaine en redirigeant des emplois vers 
d’autres pays. Il cite l’Accord de libre-échange nord-
américain (ALÉNA) comme l’exemple parfait d’un accord 
commercial ayant anéanti des emplois aux États-Unis.  

Le président américain Barack Obama doit se rendre à 
Lima, au Pérou, pour participer à un sommet des leaders de 
l’APEC les 19 et 20 novembre, où il rencontrera plusieurs 
leaders du PTP ainsi que le président de la Chine, 
Xi Jinping. Des représentants officiels ont affirmé qu’on 
prévoit que le président américain y informera ses 
homologues du PTP de l’improbabilité que le PTP soit 
approuvé par le Congrès américain au cours des 
deux prochains mois.   

« Nous sommes lucides quant à la situation actuelle », a 
affirmé Ben Rhodes, l’un des principaux conseillers 
d’Obama, à l’Associated Press le 11 novembre. « Mais nous 
maintenons nos croyances en ce qui concerne la valeur du 
commerce et l’importance de la région de l’Asie-Pacifique 
pour les États-Unis. Et je crois, étant donné sa taille et son 
importance, que le prochain président et le Congrès devront 
continuer d’y porter une grande attention de toute façon », a 
déclaré M. Rhodes. 

Incertitude à l’OMC 

Des questions demeurent à l’OMC concernant la relation entre 
les États-Unis et la Chine sous la future administration Trump. 
Les deux pays tiennent des consultations sur l’octroi par la 
Chine de subventions pour plusieurs produits, dont le riz, le blé 
et le maïs, car les États-Unis affirment que la Chine a dépassé 
ses niveaux de soutien interne de plus de 100 milliards de 
dollars. Un délégué américain a déclaré que les États-Unis sont 
prêts à demander à un panel de prendre une décision puisqu’il 
semblerait que la période de consultation de 60 jours n’a pas été 
suffisamment longue pour permettre aux deux parties de 
résoudre leurs différends.   

Le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges 
sera au centre de la 11e Conférence ministérielle (CM11) qui 
sera tenue à Buenos Aires (Argentine) en 2017. De prime 
abord, les Membres semblent très peu enclins à poursuivre les 
discussions sur l’accès aux marchés, même si certains pays de 
l’Amérique latine, dirigés par le Paraguay, ont suggéré 
d’inclure la sauvegarde spéciale (SGS), les crêtes tarifaires et la 
progressivité tarifaire dans les livrables de la CM11.  

Les pays qui soutiennent l’inclusion de l’accès aux marchés 
disent que cela pourrait faire débloquer d’autres portions des 
négociations. Ils envisagent l’idée de convenir de la fin de la 
SGS à Buenos Aires puisque la disposition n’a pas été utilisée 
par la majorité des pays qui la détiennent (sauf le Taipei 
chinois). Ils affirment que l’élimination de la SGS aidera à 
réduire le besoin d’avoir un mécanisme de sauvegarde spéciale 
(MSS).  

À la CM10 à Nairobi, l’Inde et le G-33 (aussi dénommé les 
« Amis des produits spéciaux » dans le secteur agricole, une 
coalition de pays en développement [*48 membres de l’OMC] 
souhaitant qu’une certaine flexibilité soit ménagée aux pays en 
développement pour leur permettre d’ouvrir leurs marchés de 
façon limitée dans le secteur agricole) avaient essayé de 
ramener le fonctionnement du MSS plus près de celui de la 
SGS afin qu’il puisse faire l’objet d’un accord dans le cadre des 
résultats de la CM10. Cependant, les Membres avaient rejeté la 
proposition en affirmant que le MSS ne pouvait pas être 
envisagé sans parler de l’accès aux marchés. Le G-33 avait 
alors retiré sa proposition et était revenu à sa position originale 
dans l’objectif de faire approuver la mesure à Buenos Aires.  

Il reste à voir comment tout cela se jouera maintenant que 
Donald Trump a été élu président des États-Unis.  
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*Membres de l’OMC (48) : Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Bénin, Bolivie, État plurinational de, Botswana, Chine, Congo, 
Côte d’Ivoire, Cuba, Dominique, République dominicaine, Équateur, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, 
Inde, Indonésie, Jamaïque, Kenya, Corée, République de, Madagascar, Maurice, Mongolie, Mozambique, Nicaragua, Nigéria, 
Pakistan, Panama, Pérou, Philippines, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint Vincent et les Grenadines, Sénégal, Sri Lanka, 
Suriname, Taipei chinois, Tanzanie, Trinité-et-Tobago, Turquie, Ouganda, Venezuela, République bolivarienne du, Zambie, 
Zimbabwe. 
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